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Lettre datee du 20 janvier 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, ainsi qu’aux membres du Conseil de 
securite, pour examen, une lettre datee du 13 janvier 2004, emanant du President du 
Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie, le juge Theodor Meron (voir 
annexe). 

Dans sa lettre, le President Meron rappelle que le mandat actuel des juges 
permanents du Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie expirera le 
16 novembre 2005. 11 indique qu’il est vraisemblable qu’un nombre considerable de 
proces actuellement en cours se poursuivront au-dela de cette date, et que plusieurs 
proces doivent s’ouvrir durant l’annee en cours ou au debut de l’annee 2005. II 
ajoute que, si les juges permanents statuant dans ces affaires ne sont pas elus pour 
un nouveau mandat, il est fort probable que les proces devront etre repris depuis le 
debut, devant une formation totalement nouvelle. Cela compromettrait sensiblement 
la capacite du Tribunal a mettre en oeuvre la strategic d’achevement de ses travaux 
conformement a la resolution 1503 (2003) du Conseil de securite en date du 28 aout 
2003. 


Le President Meron indique ensuite que les dispositions permettant 
actuellement de resoudre ce probleme, de meme que les moyens et les procedures 
utilises jusqu’a present par le Tribunal international, le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate, s’avereront sans doute insuffisants en la matiere, ou bien 
entraineront des gaspillages de ressources financieres et humaines. 

Le President Meron fait en outre observer que le mandat des juges ad litem du 
Tribunal international expirera le 11 juin 2005. II indique que certains proces en 
cours pour lesquels des juges ad litem ont ete nommes se poursuivront sans doute 
au-dela de cette date, et rappelle a cet egard qu’en vertu du Statut du Tribunal 
international dans sa version actuelle, les juges ad litem ne sont pas reeligibles. 

Le President Meron indique que les juges du Tribunal international souhaitent 
porter ces difficultes a l’attention du Conseil de securite et les soumettre a son 
examen en vue d’une eventuelle decision. II fait valoir que les juges ne souhaitent 
pas recommander une solution plutot qu’une autre. La possibility est toutefois 
evoquee que le Conseil de securite pourrait decider d’amender le Statut du Tribunal 
international de faijon a prolonger le mandat des juges permanents et des juges ad 
litem actuels. Le President Meron presente egalement deux manieres dont le Conseil 
de securite pourrait decider de donner effet a cette prorogation. 
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Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 13 janvier 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Tribunal penal 
international charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international humanitaire commises 
sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 

Mes confreres unanimes m’ont demande de porter a votre attention certains 
domaines dans lesquels des ameliorations pourraient etre apportees au 
fonctionnement du Tribunal et dont nous avons convenu a Tissue de nos discussions 
internes qu’ils meritent d’etre examines par le Conseil de securite. 

Comme vous vous en souviendrez, le Conseil de securite a demande au 
Tribunal, dans sa resolution 1503 (2003) du 28 aout 2003, « de prendre toutes 
mesures en [son] pouvoir pour mener a bien les enquetes d’ici a la fin de 2004, 
achever tous les proces de premiere instance d’ici a la fin de 2008 et terminer [ses] 
travaux en 2010 (Strategic d’achevement des travaux) ». Conformement a cette 
directive enoncee dans la resolution 1503 (2003) selon laquelle le Tribunal 
international doit « prendre toutes les mesures en [son] pouvoir » pour atteindre les 
objectifs vises, les juges du Tribunal ont examine differentes mesures qui 
permettraient de s’assurer que les proces se deroulent avec un maximum 
d’efficacite. Au cours des discussions, les implications de certaines dispositions 
structurelles du Statut du Tribunal se sont profilees. 

Aux termes du Statut du Tribunal, le mandat de quatre ans des juges 
permanents actuels expire le 16 novembre 2005. Le Statut prevoit ensuite une 
election pour un nouveau mandat de quatre ans, prenant effet au 17 novembre 2005 
et expirant le 16 novembre 2009. La pratique etablie laisse penser que le Secretaire 
general entreprendra de preparer les elections, notamment en invitant les 
Gouvernements a presenter des candidatures, durant l’annee en cours. 

L’approche de la fin du mandat des juges siegeant actuellement au Tribunal 
suscite de graves preoccupations quant aux proces qui risquent de deborder sur le 
mandat suivant. Un grand nombre de proces en cours, et plusieurs proces qui 
s’ouvriront en 2004 et au debut 2005, ne seront probablement pas termines avant le 
16 novembre 2005. Si les juges actuels ne sont pas reelus, il existe un risque reel 
que les proces auxquels ils siegent doivent etre suspendus et reprendre depuis le 
debut devant de nouveaux juges. Reprendre et instruire a nouveau des affaires 
longues serait couteux et sterile, et rendrait tres improbable la mise en oeuvre 
reussie de la strategic d’achevement des travaux. Certes, Tarticle 15 bis des Regies 
de procedure et de preuve autorise deux juges a continuer a entendre une affaire 
avec un juge suppleant sans le consentement de T accuse. Neanmoins, etant donne 
que le juge suppleant doit apporter la preuve qu’il s’est familiarise avec le dossier 
de Taffaire concernee - cette disposition n’etant pas une simple formalite mais un 
imperatif pour le traitement equitable - Tarticle 15 bis ne peut etre applique si le 
proces est long et deja bien engage. En outre, Tarticle 15 bis ne traite pas 
specifiquement du cas ou deux juges siegeant pour la meme affaire ne sont pas 
reelus. 

11 est arrive, lorsque la duree d’un proces allait clairement deborder sur un 
nouveau mandat, que Ton regie le probleme en reportant la nomination des juges 
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charges de l’affaire afin d’eviter la possibility que le proces reprenne depuis le debut 
si de nouveaux juges etaient elus. Cette methode retarde naturellement l’ouverture 
des proces qui sont prets a debuter et ralentit le rythme de travail du Tribunal. La 
solution de la prorogation du mandat de chaque juge par le Conseil de securite pour 
leur permettre de statuer sur une affaire en particulier dont ils ont commence a 
connaitre n’est pas rentable, car les nouveaux juges elus a leur place prendraient 
leurs fonctions et seraient remuneres mais ne seraient pas en mesure de commencer 
a statuer sur des affaires ou d’assumer d’autres activites judiciaires importantes en 
raison du manque de salles d’audience, de bureaux et de personnel. La solution 
consistant a adopter une regie generate semblable a celle enoncee a l’article 13 3) du 
Statut de la Cour internationale de Justice, en vertu de laquelle les juges qui sont 
remplaces continuent de connaitre des affaires dont ils sont deja saisis, laisse elle 
aussi en suspens la question de l’emploi financierement avantageux des juges 
nouvellement elus. De plus, les nouveaux juges ne pourraient etre employes que par 
groupes de trois, soit le nombre necessaire pour constituer une formation de 
jugement supplemental. 

La situation est plus grave encore dans le cas des juges ad litem, du fait qu’ils 
ne peuvent pas etre reelus du tout. Le mandat de ces juges doit expirer le 11 juin 
2005. 11 est deja vraisemblable que certains grands proces auxquels siegent des 
juges ad litem se poursuivront au-dela de cette date. Ces proces supposeraient 
automatiquement la nomination de nouveaux juges, d’ou le risque, la encore, 
d’avoir a reprendre les proces depuis le debut. Le Conseil de securite pourrait certes 
decider de proroger le mandat de chaque juge ad litem dans des cas particuliers ou 
d’autoriser les juges ad litem a se presenter pour etre reelus, mais une solution plus 
simple consisterait a proroger le mandat des juges ad litem elus le 12 juin 2001. 

La tenue des elections en 2005 comme prevu par le Statut risque done d’etre a 
l’origine de retards dans certains cas et de la reprise des proces depuis le debut dans 
d’autres. De l’avis des juges du Tribunal international, il est necessaire de prendre 
une decision au debut de l’annee 2004 pour assurer au Tribunal la continuity, la 
stability et la certitude necessaries a la planification efficiente et efficace des proces. 

Au cours des deux mois ecoules, j’ai souleve cette question de maniere 
informelle devant les representants de divers membres du Conseil de securite a New 
York et a La Haye. Des solutions possibles ont ete avancees a l’occasion de ces 
consultations. II a ainsi ete suggere que l’on pourrait proroger le mandat des juges 
permanents et des juges ad litem pour une duree qui coi'nciderait avec la date de la 
fin des proces dont la resolution 1503 (2003) fait un objectif. Une autre suggestion 
tendait a instituer un systeme en vertu duquel le mandat des juges serait 
automatiquement et periodiquement proroge (par exemple chaque annee), a moins 
que le Conseil de securite ne decide expressement de mettre fin aux prorogations. 
Cette derniere formule donnerait au Conseil de securite la possibility d’evaluer 
regulierement la situation. 

Ces prorogations des mandats des juges seraient possibles si le Statut etait 
amende. Une autre possibility, peut-etre plus simple, serait que le Conseil de 
securite, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, suspende temporairement 
Tapplication des dispositions pertinentes du Statut et adopte des modalites 
« transitoires » quant a la composition des Chambres durant la mise en oeuvre de la 
strategic d’achevement des travaux. 
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C’est au Conseil de securite qu’il appartient de decider, puisqu’il s’agit d’une 
question de politique generate, s’il convient ou non de rectifier les consequences des 
dispositions electorates actuelles, et par quels moyens. Les juges hesitent done a 
exprimer une preference pour l’une ou l’autre des solutions presentees plus haut, et 
font simplement observer que l’une comme l’autre permettrait de repondre aux 
preoccupations soulevees. Le Conseil peut tres bien concevoir des mesures 
differentes et tout aussi pertinentes en l’occurrence. C’est pourquoi nous ne 
recommandons pas une solution en particulier, mais souhaitons porter le probleme a 
l’attention du Comite afin qu’il l’examine et, s’il le juge approprie, prenne sans 
retard une decision. La question pourrait d’ailleurs etre egalement portee a 
l’attention de l’Assemblee generate. 

Mes confreres et moi-meme nous felicitons de cette occasion qui nous est 
donnee d’examiner la maniere dont l’efficacite du Tribunal international pourrait 
etre renforcee. Nous continuerons a etudier le fonctionnement du Tribunal et a 
determiner les changements a apporter pour qu’il soit mieux a meme de parvenir 
aux objectifs enonces dans la resolution 1503 (2003). 11 faut eviter dans toute la 
mesure du possible de retarder et d’interrompre les travaux lies aux proces et aux 
appels afin que le Tribunal puisse mettre en oeuvre la Strategic d’achevement et 
s’acquitter de son mandat historique. 

Je reste bien entendu a la disposition du Conseil de securite pour lui fournir 
toutes precisions complementaires. 

(Signe) Theodor Meron 
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